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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Direction des Affaires Juridiques

MARCHES PUBLICS 

AVENANT N° 21 

EXE10

Le formulaire EXE10 est un modèle d’avenant, qui peut être utilisé par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice, dans le 
cadre de l’exécution d’un marché public. 

A - Identification du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice 

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public.) 

CAUVALDOR 
Bramefond 
46200 SOUILLAC 
Tél : 05 65 27 02 10 

B - Identification du titulaire du marché public 

[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du titulaire individuel ou de chaque membre du groupement titulaire, 
les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse 
électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET. En cas de groupement d’entreprises titulaire, 

identifier le mandataire du groupement.] 

GROUPEMENT SARL BROUSSE ET FILS-DEVAUD
Mandataire SARL BROUSSE &FILS 
Le bourg 
46110 CAVAGNAC 
Tél : 05 65 32 10 98 
contact@brousse-tp .fr 

C - Objet du marché public

 Objet du marché public:
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans les documents constitutifs du marché public. En cas d’allotissement,
préciser également l’objet et la dénomination du lot concerné.)

Aménagement de la ZA des Bourrières à Martel 

 Date de la notification du marché public : 19/10/2022

 Durée d’exécution du marché public : 4 mois .

 Montant initial du marché public :

 Taux de la TVA : 20,00%

 Montant HT : 467 733,00€

 Montant TTC : 561 279.60€

1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie. 
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D - Objet de l’avenant

 Modifications introduites par le présent avenant :
(Détailler toutes les modifications, avec ou sans incidence financière, introduites dans le marché public par le présent avenant.
Préciser les articles du CCAP ou du CCTP modifiés ou complétés ainsi que l’incidence financière de chacune des
modifications apportées.)

Plus-value suite aux travaux complémentaires (passage d’une pente en long de 5% à 2% sur le parking,  
pour 38 277,00€ HT (devis joint). 

Ces modifications engendrent un report de délai d’exécution de 2 semaines supplémentaires,ce qui porte une 
prolongation de délai pour l’avenant 1 et 2 à 4 semaines.

 Incidence financière de l’avenant :

L’avenant a une incidence financière sur le montant du marché public : 
(Cocher la case correspondante.)

Non Oui 

Montant de l’avenant : 

 Taux de la TVA : 20,00%

 Montant HT : 38 277,00 €

 Montant TTC : 45 932,40 €

 % d’écart introduit par l’avenant 2 : 8,18%

 % d’écart introduit par l’avenant 1 : 10,41%



Nouveau montant du marché public : 

 Taux de la TVA : 20,00%

 Montant HT : 554 700,00 €

 Montant TTC : 665 640,00€
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E - Signature du titulaire du marché public 
 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 

F - Signature du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice 

 

Pour l’Etat et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 

Signature 
(représentant du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice) 
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G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Date de mise à jour : 01/04/2019. 

  En cas de remise contre récépissé : 

Le titulaire signera la formule ci-dessous :  
 
 « Reçue à titre de notification copie du présent avenant » 
 
 A …………………………….……, le ……………………….. 
 
 Signature du titulaire, 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 

  En cas de notification par voie électronique : 

(Indiquer la date et l’heure d’accusé de réception de la présente notification par le titulaire du marché public ou de 
l’accord-cadre.) 
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Communauté de communes Causse et vallée de
la Dordogne

6 Avenue de Saint Céré

46110   VAYRAC

A CAVAGNAC, le 6 mars 2023

DEVIS
NUMERO DATE

23030007 6 mars 2023

AMENAGEMENT DE LA ZA DES BOURRIERES à MARTEL
MODIFICATION PENTES NOUVEAU PARKING SOLEV

Désignation Unité Quantité Prix Unitaire Montant HT
. Chiffrage voirie ZA SOLEV

. TERRASSEMENT - STRUCTURE

. Déblais

2.3.10 Terrassement en déblais supplémentaire m3 3 272.00 9.00 29 448.00

2.3.10 Evacuation des déblais excédentaires m3 981.00 9.00 8 829.00

Sous-Total : Déblais 38 277.00

Sous-Total : TERRASSEMENT - STRUCTURE 38 277.00

Total : Chiffrage voirie ZA SOLEV 38 277.00

. TOTAL GLOBAL

Total : TOTAL GLOBAL

Montant H.T. 38 277.00 €

T.V.A. 20 % 7 655.40 €

Montant T.T.C. 45 932.40 €

Devis Accepté le :

Signature et "Bon pour Accord"

"Nos prix sont établis sur la base des impôts et taxes en vigueur.
Toute modification ultérieure de ces impôts ou taxes sera répercutée sur les prix."

Modalités de règlement :
Chèque ou virement bancaire à 30 jours date de facture
RIB : BANQUE POPULAIRE OCCITANE SOUILLAC - IBAN : FR76 1780 7008 0300 3215 9945 262 - BIC : CCBPFRPPTLS

Page 1 / 2

AR Prefecture

046-200066371-20230403-BC_2023_012-DE
Reçu le 11/04/2023



SUITE DEVIS N°23030007
Assurance Professionnelle - Garantie de responsabilité civile et décennale couverte en France Métropolitaine et DOM par :
MMA IARD 14 bd Marie et Alexandre Oyon 72030 Le Mans cedex 9 - Tél. : 02 43 41 72 72
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CONVENTION TYPE D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2023 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et  

l’Association XXXX 

 
 
Entre 
la Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne », dont le siège social est situé 
« Bramefond » - 46200 SOUILLAC, représentée par son Président en exercice, Monsieur Raphaël DAUBET, 
dûment habilité par délibération du xxxxxxxx communautaire du xxxxxx, 
 
ci-après dénommée « l’Administration », 

d’une part, 
 
Et : 
l’Association xxxx, dont le siège social est situé « xxxx » - 46xxx xxxx, représentée par son Président (ou sa 
Présidente) 
 
ci-après dénommée « l’Association »,  

d’autre part, 
 
 
PREAMBULE 
CONSIDERANT la politique culturelle menée par la communauté de communes Causses et Vallée de la 
Dordogne,  
CONSIDERANT le projet initié par l’association conforme à son objet statutaire, 
CONSIDERANT que le projet de l’association participe à la mise en œuvre de la politique culturelle, 
 

Ceci étant exposé, il a été convenu ce qui suit : 
 
Par la présente convention, l’association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité à mettre en œuvre 
les objectifs et moyens d’actions suivants :  
 
ARTICLE 1 : OBJECTIFS DE LA CONVENTION 
 
Par la présente convention, l’association s’engage à son initiative et sous sa responsabilité à mettre en œuvre 
les objectifs et moyens d’actions suivants : 
 

- Offrir à tous les habitants du nord du Lot (territoire Cauvaldor) un égal accès à la culture quel que 
soit leur lieu de résidence  

- Offrir des propositions culturelles de qualité à destination du public local  
- Organiser des évènements culturels sur la saison annuelle (hors période estivale juillet-août), penser 

les projets dans la durée au-delà d’un évènement 
- Favoriser la coopération et la synergie entre plusieurs associations culturelles  

 
 
L’Administration contribue financièrement à ce projet d’intérêt économique général, conformément à la 
Décision 2012/21/UE du 20 décembre 2011 de la Commission européenne]]. Elle n’attend aucune 
contrepartie directe de cette subvention. 
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ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour une durée d’un an. 
 
ARTICLE 3 –  CONDITIONS DE DÉTERMINATION DU COÛT DU PROJET  
 
3.1 Le coût total éligible du projet sur la durée de la convention est évalué à […] EUR conformément au(x) 
budget(s) prévisionnel(s) en annexe III et aux règles définies à l’article 3.3 ci-dessous. 
 
3.2 Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe III à la présente convention ; ils prennent en 
compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
3.3 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre du 
projet et notamment :  
 

 tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du projet, qui : 
o sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe 3 ; 
o sont nécessaires à la réalisation du projet; 
o sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
o sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
o sont dépensés par « l’association » ; 
o sont identifiables et contrôlables ; 

 
3.4 Lors de la mise en œuvre du projet, l’Association peut procéder à une adaptation à la hausse ou à la baisse 
de son (ses) budget(s) prévisionnel(s) à la condition que cette adaptation n’affecte pas la réalisation du projet 
et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût total estimé éligible visé à l’article 3.1  
 
L’association notifie ces modifications à l’administration dans un bilan qu’elle envoie deux mois avant la fin 
de l’année en cours.  
 
Le versement du solde annuel conformément aux articles 5.1 et 5.2 (pour l’avance prévue) ne pourra 
intervenir qu’après acceptation expresse par l’Administration de ces modifications. 
 
3.5 Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté dans le 
compte-rendu financier prévu à l’article 6. Cet excédent ne peut être supérieur à X % du total des coûts 
éligibles du projet effectivement supportés ou en tout état de cause, à un maximum de 30% du fonds de 
roulement du projet. 
 
 
ARTICLE 4 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE  
 
4.1 L’Administration contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de X EUR, au regard 
du montant total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de X EUR, établis 
à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1.  
Cette dotation prend en compte le financement des besoins liés au projet culturel tel que présenté dans la 
demande de subvention.  
 
4.2 Pour l’année 2023, l’Administration contribue financièrement pour un montant de X EUR, qui a été 
approuvé lors du vote du budget primitif 2023. 
 
 
4.3 Les contributions financières de l’Administration mentionnées au paragraphe 4.3 ne sont applicables que 
sous réserve du respect des trois conditions cumulatives suivantes : 

- L’inscription des crédits au budget voté par le conseil communautaire ;  
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- Le respect par l’Association des obligations mentionnées aux articles 1er, 6 à 10 sans préjudice de 
l’application de l’article 12 ; 

- La vérification par l’Administration que le montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, 
conformément à l’article 10. 

 
ARTICLE 5 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION ANNUELLE 
 
5.1 L’Administration verse sa contribution annuelle, par mandat administratif selon le calendrier suivant :  

 En avril, un premier acompte de 80% allouée lors du vote du budget primitif (qui doit avoir lieu 
avant le 15 avril de l’exercice budgétaire en cours – le 30 avril année d’élections), sera versé après 
le vote du budget rendu exécutoire ; 

 Le solde de 20% interviendra en novembre, sur présentation d’un bilan financier et d’activités 
ajusté au 30 octobre et sous réserve du respect des conditions susmentionnées à l’article 4.4 et, le 
cas échéant, l’acceptation de la notification prévue à l’article 3.4. 

 
5.2 La subvention est imputée sur les crédits du programme des budgets de l’Administration. 
 
5.3 La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en 
vigueur. 
 
Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : ………………………………………….. 

N° IBAN  |__|__|__|__|    |__|__|__|__|   |__|__|__|__|   |__|__|__|__|   |__|__|__|__|   
|__|__|__|__|   |__|__|__| 
 
BIC    |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|      
 
L’ordonnateur de la dépense est le Président de l’Administration. 
Le comptable assignataire est la Trésorière de Saint-Céré. 
 
ARTICLE 6 : JUSTIFICATIFS 
 
L'association s'engage à fournir dans les six mois de la clôture de chaque exercice les documents ci-après : 
 Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de 

la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations (Cerfa n°15059). Ce document est accompagné d’un compte rendu quantitatif et 
qualitatif du projet comprenant les éléments mentionnés à l’annexe II et définis d’un commun accord 
entre l’Administration et l’Association. Ces documents sont signés par le président ou toute personne 
habilitée. 

 Le rapport annuel d’activités validé par l'assemblée générale de l’association ; 
 
Chaque projet soutenu sera évalué en fin d’exercice qualitativement et quantitativement. L’association devra 
être à même de faire un bilan en termes de fréquentation, de diffusion, d’adhésion. Il conviendra qu’il mette 
en place ces outils dès le démarrage du projet.  
Une fiche bilan sera envoyée en septembre 2023 et devra être complétée par l’Association.  
 
ARTICLE 7 - AUTRES ENGAGEMENTS 
 
7.1 L’Association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre 
national des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 
 
7.2 En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente 
convention, l’Association en informe l’Administration sans délai par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
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7.3 L’Association s’engage à faire figurer de manière lisible l’identité visuelle de l’Administration sur tous les 
supports et documents produits dans le cadre de la convention. 
 
ARTICLE 8 - SANCTIONS 
 
8.1 En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de l’Administration, celle-ci peut 
respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 
convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention 
ou la diminution de son montant, après examen des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu 
ses représentants.  
 
8.2 Tout refus de communication ou toute communication tardive de la fiche bilan mentionné à l’article 6 
entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre 
1945. Tout refus de communication des comptes entraîne également la suppression de la subvention 
conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
8.3 L’Administration informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
ARTICLE 9 - ÉVALUATION 
 
9.1 L'évaluation contradictoire porte notamment sur la réalisation du projet d’intérêt économique général 
et, le cas échéant, sur son impact au regard de l’intérêt général. 
 
9.2 L’Association s’engage à fournir, au moins deux mois avant le terme de la convention, un bilan 
d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre du projet 
 
ARTICLE 10 - CONTROLE DE L'ADMINISTRATION  
 
10.1 Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par 
l’Administration. L'Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous 
autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle conformément au décret 
du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le refus de leur communication entraîne la 
suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938. 
 
10.2 L’Administration contrôle annuellement et à l’issue de la convention que la contribution financière 
n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 
avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, l’Administration peut exiger le 
remboursement de la partie de la subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un 
excédent raisonnable prévu par l’article 3.5 ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de 
renouvellement. 
 
ARTICLE 11 - CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 
 
La conclusion éventuelle d'une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de l’évaluation prévue 
à l'article 9 et aux contrôles de l’article 10 de la présente convention.  
 
ARTICLE 12 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION  
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle 
pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée 
infructueuse. 
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L’Administration pourra résilier la présente convention à tout moment, dans un délai de 3 mois à compter 
de la notification de la décision à l’Association pour tout motif d’intérêt général ou nécessité du service 
public.  
 
ARTICLE 13 - RECOURS 
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif de 
Toulouse. 
 
 
Fait à Souillac, le ____________________, en deux exemplaires, 
 

Pour l’association xxx 
Le Président, 
 
 
 
 
 
. 

Pour CAUVALDOR, 
Le Président, 
 
 
 
 
 
Raphaël DAUBET. 

 

AR Prefecture

046-200066371-20230403-BC_2023_014-DE
Reçu le 11/04/2023







 

CAUVALDOR – Ecoles de musique – Avenant aux conventions d’objectifs et de moyens 2022 – BC du 03 avril 2023 
1 

 

 

 

 

 

AVENANT N°XXXX TYPE A LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS PLURIANNUELLE 2022 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et  

L’école de musique XXXXXX 

 
 
Entre 
la Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne », dont le siège social est situé 
« Bramefond » - 46200 SOUILLAC, représentée par son Président en exercice, Monsieur Raphaël DAUBET, 
dûment habilité par délibération du bureau communautaire du xxxxxx, 
 
ci-après dénommée « l’Administration », 

d’une part, 
 
Et : 
l’Association xxxx, dont le siège social est situé « xxxx » - 46xxx xxxx, représentée par son Président (ou sa 
Présidente) 
 
ci-après dénommée « l’Association »,  

d’autre part, 
 
 
PREAMBULE 
 
Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne a la compétence « écoles 
de musique », au titre de ses compétences optionnelles ; 
Considérant que la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne apporte un soutien 
matériel et financier aux écoles de musique ayant signé la charte des écoles de musique du Lot ; 
Considérant le projet initié par l’association conforme à son objet statutaire ; 
Considérant que le projet de l’association participe à la mise en œuvre de la politique culturelle de 
Cauvaldor ; 
Considérant l’approbation du budget primitif 2023 de la communauté de communes CAUVALDOR, 
 
La contribution financière versée par l’administration est calculée en fonction du nombre d’élèves du 
territoire de Cauvaldor inscrits à l’école de musique, selon la formule suivante : 
 

Nombre d’élèves inscrits x 248 € 
 
En 2023, le changement du nombre d’inscriptions entraîne la modification du montant de la subvention 
attribuée à l’école de musique. 

 
Ceci étant exposé, les articles 3 et 4 sont modifiés comme suit : 

  

AR Prefecture

046-200066371-20230403-BC_2023_015-DE
Reçu le 11/04/2023



 

CAUVALDOR – Ecoles de musique – Avenant aux conventions d’objectifs et de moyens 2022 – BC du 03 avril 2023 
2 

 
ARTICLE 3 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DU COÛT DU PROJET  
 
3.1 Le coût total éligible du projet sur la durée de la convention est évalué à …………… € établis sur la base du 
budget 2022 conformément au budget prévisionnel.  
 
3.2 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre du 
projet et notamment :  
 

 tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du projet, qui : 
o o sont liés à l’objet du projet et sont évalués ;  
o o sont nécessaires à la réalisation du projet ;  
o o sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ;  
o o sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
o o sont dépensés par « l’association » ;  
o o sont identifiables et contrôlables ;  

 
3.3 Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté dans le 
compte-rendu financier prévu à l’article 6. Cet excédent (ou fonds de roulement) ne peut être supérieur à 
30% du total des coûts éligibles du projet effectivement supportés 
 
L’ARTICLE 4 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE  
 
4.1 L’administration contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de ………. €, au regard 
du montant total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de …………. € établis 
sur la base du budget 2022, établis à la signature des présentes.  
Cette dotation prend en compte le financement des emplois et l’ensemble des besoins liés aux missions 
confiées par l’administration à l’association. 
 
4.2 Pour l’année 2023, l’administration contribue financièrement pour un montant de ……… €  
pour l’école de musique de ………….., qui a été approuvé lors du vote du budget primitif 2023. 
 
4.3 En cas de renouvellement par tacite reconduction (dans la limite de deux fois), pour les deuxième et 
troisième année d’exécution de la présente convention, les montants des contributions financières de 
l’administration seront définis lors du vote du budget primitif, sur proposition de la commission « Culture », 
et suivant le déroulé des dialogues de gestion précédents qui ont lieu deux fois par an, au printemps et à 
l’automne. 
 
4.4 Les contributions financières de l’administration mentionnées au paragraphe 4.3 ne sont applicables que 
sous réserve du respect des trois conditions cumulatives suivantes :  

- L’inscription des crédits au budget voté par le conseil communautaire ; 
- Le respect par l’association des obligations mentionnées aux articles 1er, 6 à 10 sans préjudice de 

l’application de l’article 12 ;  
- La vérification par l’administration que le montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, 

conformément à l’article 10. 
 
Les autres articles demeurent inchangés. 
 
Fait à Souillac, le ____________________, en deux exemplaires, 
 

Pour l’association xxx 
Le Président, 
. 

Pour CAUVALDOR, 
Le Président, 
Raphaël DAUBET. 
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AVENANT N°1 A LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 2022-2024 
Entre la Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et  

l’Association CANTICA SACRA 

 
 

Entre 
la Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne », dont le siège social est situé 
« Bramefond » - 46200 SOUILLAC, représentée par son Président en exercice, Monsieur Raphaël 
DAUBET, dûment habilité par délibération du bureau communautaire du xxxxxx, 
 
ci-après dénommée « l’Administration », 

d’une part, 
 
Et : 
l’association Cantica Sacra, régie par la loi du 1er juillet 1901, relative au contrat d’association et le 
décret du 16 août 1901 pris pour son application, dont le siège est situé Rue de la Mercerie - 46500 
ROCAMADOUR 
numéro de licence : 1-1101041, 2-1072309, 3-1072310, 
n° SIRET : 491 586 830 000 11, 
représentée par son Président M. Philippe LASVAUX, 
ci-après dénommée « l’Association »,  

d’autre part, 
 
 
PREAMBULE 
 
Considérant que la communauté de communes est signataire de la convention d’objectifs et de 
moyens 2022-2025 avec l’association Cantica Sacra en date du 04 juillet 2022 ; 
Considérant la proposition de la commission intercommunale Culture ; 
Considérant qu’il y a lieu de signer un avenant à la convention suite au vote de la modification de 
la subvention allouée ;  
Considérant l’approbation du budget primitif de la communauté de communes CAUVALDOR, le 20 
mars 2023, 
Considérant les actions prévues en 2023 en saison du festival de Rocamadour, pour un coût total 
de 911 500 €, 
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Ceci étant exposé, les articles 3 et 4 sont modifisé comme suit : 

 
ARTICLE 3 - MONTANT DE LA SUBVENTION 
 
Une convention financière annuelle sera rédigée entre l’association CANTICA SACRA et chaque 
partenaire, sous réserve du vote de l’assemblée délibérante de la communauté de communes 
Cauvaldor. 
 
L’engagement communautaire s’élève à :  

 Pour l’année 2023 : un montant maximal de 30 000€ (trente mille euros).  
 
Les contributions financières de CAUVALDOR mentionnées aux présentes ne sont applicables que 
sous réserve des trois conditions suivantes :  
- L’inscription des crédits au budget voté par le conseil communautaire ;  
- Le respect par l'association des obligations mentionnées aux présentes ;  
- La vérification par Cauvaldor que le montant de la contribution n'excède pas le coût du 

programme.  
 
ARTICLE 4 : MODALITES DE VERSEMENT DES SUBVENTIONS 
 
La communauté de communes Cauvaldor s’engage à verser la subvention selon le calendrier 
suivant :  

 Une avance correspondant à 80% de la subvention suite à la délibération du conseil 
communautaire statuant le montant attribué à l’association CANTICA SACRA. 

 Le solde de 20% restant sera versé à la suite de la fourniture d’un bilan d’actions à partir du 
mois de septembre. 

 
Pour la troisième année d'exécution de la présente convention, la contribution financière annuelle, 
sera allouée sous réserve de l'inscription des crédits au budget de Cauvaldor. 
 
Les autres articles demeurent inchangés. 
 
 
Fait à Souillac, le ____________________, en deux exemplaires, 
 
Pour l’association CANTICA SACRA 
Le Président, 
 
 
 
 
 
Philippe LASVAUX. 

Pour CAUVALDOR, 
Le Président, 
 
 
 
 
 
Raphaël DAUBET. 
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Convention de partenariat dans le cadre du déploiement de la Boussole des jeunes 

Années 2023-2025 

 

Entre  

La Communauté de communes de Cauvaldor, sise Bramefond 46200 Souillac, représentée par son 

Président, Monsieur Raphaël DAUBET, dûment habilité par délibération du bureau communautaire en 

date du,  

Et  

La Mission Locale du Lot, sise 66 boulevard Gambetta 46000 Cahors, représentée par sa Présidente, 

Madame Véronique CHASSAIN, 

 

Il est convenu ce qui suit 

Article 1 : Objet de la convention  

La Mission Locale porte l’animation de la Boussole des Jeunes, service numérique à destination des 

15-30 ans qui leur donne accès aux services, dispositifs, aides susceptibles d’améliorer leur situation 

et/ou d’éclairer leur parcours dans diverses thématiques (emploi, logement, santé…). Cette plateforme 

les met en relation directe avec le professionnel concerné au plus près de leur lieu d’habitation.  

L’animation territoriale est donc chargée de repérer les professionnels sur le Département susceptibles 

de pouvoir proposer des offres de services pour répondre aux demandes des jeunes du territoire.  

Dans ce cadre la Mission Locale sollicite une participation à la Communauté de communes pour le 

financement de l’animation territoriale, dans le cadre du déploiement pour les années 2023 à 2025. 

 

Article 2 : Dispositions financières 

La Communauté de communes versera une participation financière à hauteur de 2 400 euros 

annuellement pendant trois ans, à la Mission Locale du Lot, soit du 1er janvier 2023 au 31 décembre 

2025.  

 

Article 3 : Durée et modalités de résiliation 

La présente convention est applicable dès sa signature et pour une durée de 3 ans. Elle pourra être 

renouvelée avec l’accord des deux parties.  

La présente convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties, après l’envoi d’un courrier 

par lettre recommandée avec accusé de réception, avec respect d’un préavis de 15 jours.   

 

Fait à Souillac, en deux exemplaires originaux, le  

 

Le Président de la Communauté de Communes 
CAUVALDOR 

Raphaël DAUBET 

La Présidente de la Mission Locale du Lot, 
Véronique CHASSAIN 
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AVENANT N°XXXX TYPE A LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS PLURIANNUELLE 2021 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne et  

l’Association XXXX - Gestionnaire de la structure xxxxx 

 
 
Entre 
la Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne », dont le siège social est situé 
« Bramefond » - 46200 SOUILLAC, représentée par son Président en exercice, Monsieur Raphaël DAUBET, 
dûment habilité par délibération du bureau communautaire du xxxxxx, 
 
ci-après dénommée « l’Administration », 

d’une part, 
 
Et : 
l’Association xxxx, dont le siège social est situé « xxxx » - 46xxx xxxx, représentée par son Président (ou sa 
Présidente) 
 
ci-après dénommée « l’Association »,  

d’autre part, 
 
 
PREAMBULE 
CONSIDERANT la politique petite enfance-enfance-jeunesse menée par la communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne,  
CONSIDERANT le projet initié par l’association conforme à son objet statutaire, 
CONSIDERANT que le projet de l’association participe à la mise en œuvre de la politique enfance-jeunesse, 
CONSIDERANT la nécessité réglementaire de revaloriser les Educateurs pour Jeunes Enfants et Auxiliaires de 
Puériculture, 
 
Le diplôme d’éducateur de jeunes enfants et le diplôme d’état d’auxiliaire puériculture ont fait l’objet de 
revalorisation au niveau national, à compter respectivement du 1er septembre 2021 et du 1er juillet 2022. 
Ces revalorisations ont donc obligé les structures gestionnaires à procéder à l’augmentation de certains de 
leurs salariés diplômés dans ce sens, en complément de la convention collective nationale des Acteurs du 
Lien Social et Familial (ELISFA).  
Suite au passage au bonus territoires CTG, la collectivité a pu constituer une réserve budgétaire pour l’année 
2023. Cette réserve permet à Cauvaldor de soutenir les associations par rapport à la valorisation salariale de 
leurs salariés.  
La méthodologie de calcul du montant de l’aide à verser aux associations, appliquée est la suivante :  

 Nombre d’EJE (Educateurs de Jeunes Enfants) 2022 rapporté sur l’année 2023 avec ETP (Equivalent 
Temps Plein) correspondant en gardant le nombre de points choisis par l’association.  

 Nombre d’Auxiliaires de puériculture avec ETP 2022 rapporté sur l'année 2023 
. 
C’est ainsi, qu’il convient pour chacune des structures gestionnaires, de revaloriser la subvention 2023, afin 
de compenser cette revalorisation salariale, de manière pérenne et ainsi d’augmenter la contribution de la 
communauté de communes. 
 
De plus, par souci d’harmonisation, les fluides (eau) payés par la communauté de Communes à l’instar de 
certaines structures gestionnaires leur ont été rendus.  
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Enfin, les dialogues de gestion qui se sont déroulés en octobre/novembre 2022 avec les sept structures 
gestionnaires, ont permis de mettre en exergue que certaines d’entre elles rencontraient des difficultés 
financières suite à l’inflation (augmentation des charges courantes notamment) ; d’autres un peu moins, 
étant donné qu’elles disposent d’une réserve financière. 
 

Ceci étant exposé, les articles 3 et 4 sont modifiés comme suit : 
 
ARTICLE 3 –  CONDITIONS DE DÉTERMINATION DU COÛT DU PROJET  
 
3.1 Le coût total éligible du projet sur la durée de la convention est évalué à […] EUR conformément au(x) 
budget(s) prévisionnel(s) en annexe III et aux règles définies à l’article 3.3 ci-dessous. 
 
3.2 Les coûts annuels éligibles du projet sont fixés en annexe III à la présente convention ; ils prennent en 
compte tous les produits et recettes affectés au projet. 
 
3.3 Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre du 
projet et notamment :  
 

 tous les coûts directement liés à la mise en œuvre du projet, qui : 
o sont liés à l’objet du projet et sont évalués en annexe 3 ; 
o sont nécessaires à la réalisation du projet; 
o sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 
o sont engendrés pendant le temps de la réalisation du projet ; 
o sont dépensés par « l’association » ; 
o sont identifiables et contrôlables ; 

 
3.4 Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté dans le 
compte-rendu financier prévu à l’article 6. Cet excédent (ou fonds de roulement) ne peut être supérieur à 
30% du total des coûts éligibles du projet effectivement supportés. 
 
 
L’ARTICLE 4 – CONDITIONS DE DÉTERMINATION DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE  
 
4.1 L’Administration contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal de X EUR, au regard 
du montant total estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention de X EUR, établis 
à la signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1.  
Cette dotation prend en compte le financement des emplois et l’ensemble des besoins liés aux missions 
confiées par l’Administration à l’Association. 
 
4.2 Pour l’année 2023, l’Administration contribue financièrement pour un montant de X EUR qui a été 
approuvé lors du vote du budget primitif 2023. 
 
4.3 En cas de renouvellement par tacite reconduction (dans la limite de deux fois), pour les deuxième et 
troisième année d’exécution de la présente convention, les montants des contributions financières de 
l’Administration seront définis lors du vote du budget primitif, sur proposition de la commission « Petite 
enfance-enfance-jeunesse », et suivant le déroulé des dialogues de gestion précédents qui ont lieu deux fois 
par an, au printemps et à l’automne. 
 
4.4 Les contributions financières de l’Administration mentionnées au paragraphe 4.3 ne sont applicables que 
sous réserve du respect des trois conditions cumulatives suivantes : 

- L’inscription des crédits au budget voté par le conseil communautaire ;  
- Le respect par l’Association des obligations mentionnées aux articles 1er, 6 à 10 sans préjudice de 

l’application de l’article 12 ; 
- La vérification par l’Administration que le montant de la contribution n’excède pas le coût du projet, 

conformément à l’article 10. 
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Les autres articles demeurent inchangés. 
 
 
Fait à Souillac, le ____________________, en deux exemplaires, 
 

Pour l’association xxx 
Le Président, 
 
 
 
 
 
. 

Pour CAUVALDOR, 
Le Président, 
 
 
 
 
 
Raphaël DAUBET. 
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Répartition des subventions 2023 - structures "Petite enfance" - dans le cadre d'un conventionnement

Associations
Structures d’accueil 

gérées
Lieu

Nbre 

agréments 

crèche 2023 

Total 

subvention 

2023 par 

association

Etat services 

rendus 

gratuitement 

(2022)

Total alloué 

2023 (sub + 

services 

rendus)

Total alloué 

2023 

/agrément

Budget 

Prévisionnel 

2023

La Maison des Petits Crèche Gramat 27 50 923 € 45 458,61 € 96 382 € 3 569,70 €       420 548 €

Les P'tits Loups Crèche Souillac 40 120 412 € 50 578,56 € 170 991 € 4 274,77 €       642 973 €

Crèche Saint-Sozy 15 54 182 € 20 939,76 €    75 122 € 5 008,13 €       

Saint-Sozy

Lamothe-Fénelon

Souillac

Crèche Vayrac 40 77 823 € 77 955,12 € 155 778 € 3 894,45 €       

RAM Saint-Michel-de-Bannières 4 937 € 3 676,31 € 8 613 €

ALSH Bétaille 70 000 € 23 333,93 € 93 334 €

La Coccinelle Crèche Saint-Céré 24 49 116 € 38 893,15 € 88 009 € 3 667,04 €       417 892 €

Crèche Puybrun 20 70 129 € 35 658,70 € 105 788 € 5 289,40 €       

Crèche Gagnac-sur-Cère 16 61 000 € 61 000 € 3 812,50 €       

Crèche Cressensac

20 + 4 les 

merc et vac 

scol = 

moyenne à 

22

29 601 € 31 352,42 € 60 953 € 2 770,59 €       

Crèche Cazillac 30 71 922 € 38 747,72 € 110 670 € 2 397,40 €       

RAM Cressensac 5 220 € 5 532,96 € 10 753 €

ALSH ado Vayrac 6 000 € 6 000 €

ALSH périscolaire Le Vignon-en-Quercy 2 500 € 2 500 €

365 490 €

936 271 €

956 348,04 €

803 413 €

10 313 € 2 585,55 € 12 899 €

Joanna

Cap Jeunesse

Multi-rencontres du 

Rionet

Intercommunale 

Anim'Enfance RAM
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AVENANT N°1 À LA CONVENTION DE PARTENARIAT 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne - Association des 

trufficulteurs de Martel 
2023 

 
 
Entre les soussignés : 
 
La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, dite Cauvaldor,  
N° siret 20006637100010, dont le siège social est situé au lieu-dit Bramefond, 46 200 
SOUILLAC et représentée par M. Raphaël DAUBET, Président,  
 
ET 
 
L’association des trufficulteurs de la région de Martel, 
N° siret 801 817 636 00013 
dont le siège social est situé à la Mairie, 46 600 MARTEL et représentée par M. Nicolas 
Gardère, Président 
 
 
Préambule 
 
Cauvaldor et l’association des trufficulteurs de la région de Martel ont signé une convention 
de partenariat le 17 janvier 2022, avec comme objectifs d’appuyer la promotion des marchés 
aux truffes, d’accompagner la formation des adhérents de l’association ainsi que développer 
les actions de communication de l’association, et plus globalement celles de la mise en valeur 
de la truffe sur l’ensemble du territoire. 
 
Un plan d’actions, ainsi qu’un budget, ont été définis pour la réalisation de cet objectif. Si 
plusieurs des actions prévues ont eu lieu durant l’année 2022, certaines ont pris du retard. En 
conséquence de quoi, les parties ont décidé de conclure un avenant afin de prolonger la durée 
de réalisation des actions, sans modification budgétaire. 
 
 
Article 1 : Modifications  
L’article 5 de la convention intitulé « Date d'effet de la Convention - Délai d'exécution – 
Reconduction » est modifié ainsi : 
 
Délai d'exécution : 
Le délai d'exécution de la convention et de son annexe est prolongé d’un an, jusqu’au 
31/12/2023. 
 
Reconduction : 
La reconduction de cette convention ne sera pas tacite mais fonction des résultats obtenus et 
évalués entre les parties lors d’une réunion de bilan fin 2023.  
 
 
Article 2 : Autres articles 
 
Les autres articles de la convention demeurent inchangés. 
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Fait le ----/----/2023 
(en deux exemplaires originaux) 
 
 
 

Pour l’association des trufficulteurs de la 
région de Martel 

Pour la Communauté de communes 
Cauvaldor 

  

Le Président Le Président, 

(Signature précédée de la mention 
manuscrite « lu et approuvé ») 

(Signature précédée de la mention 
manuscrite « lu et approuvé ») 
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CONVENTION DE PARTENARIAT  

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 

 - 

Chambre d’Agriculture du Lot 

2023 

 

ENTRE LES PARTIES SOUSSIGNÉES : 

La « Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne » (dit « CAUVALDOR »),  
N° siret 20006637100010, dont le siège social est situé au lieu-dit Bramefond, 46200 
SOUILLAC et représentée par M. Raphaël Daubet, Président 
 
Et 
 
la « Chambre d’Agriculture du Lot », 
dont le siège social est situé 430 avenue Jean Jaurès - CS60199 - 46004 CAHORS CEDEX 9 et 
représentée par M. Christophe Canal, Président 
 
Ci-après désignées, individuellement, un « Partenaire » et, ensemble, les « Partenaires », 

 
 

PRÉAMBULE 
 

CAUVALDOR exerce des compétences élargies suite à l’application progressive de l’ensemble des 
volets de la Loi NOTRE d’août 2015. 
De nombreuses compétences sont connexes à l’activité agricole du territoire de la collectivité. Elles 
ont trait au volet aménagement et gestion de l’espace (foncier…), économique (développement, 
diversification, circuits d’approvisionnement alimentaire, ...) comme au volet environnemental 
(biodiversité, eau, changement climatique, ...) et social quant au renouvellement des générations et à 
l’emploi. Le Projet Alimentaire de Territoire (PAT) de CAUVALDOR est l’exemple d’un projet dans 
lequel tous ces volets sont considérés. 
Initié à la fin de l’année 2018, le Projet Alimentaire de Territoire de CAUVALDOR fait l’objet, depuis 
novembre 2021, d’une reconnaissance officielle de la part du Ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation. Il a également reçu l’appui financier du plan de relance en décembre 2021. 
 
La Chambre d’Agriculture du Lot conseille et accompagne des agriculteurs à tous les stades de la vie 
de leurs fermes, du porteur de projet au cédant. Elle intervient également en développement 
économique, social et environnemental local, en lien avec les opérateurs du privé mais également de 
l’institutionnel et les collectivités locales. Elle assure une mission de représentation des agriculteurs 
auprès des pouvoirs publics et institutions départementales, régionales et nationales. 
Forte d’un réseau territorial de conseillers de secteurs répartis sur tout le territoire et d’une équipe 
de conseillers spécialisés sur tous domaines, la Chambre d’Agriculture du Lot a une connaissance fine 
de la diversité des productions et des filières mais également des enjeux locaux et des opportunités à 
l’échelle des communautés de communes notamment. Ses responsables professionnels, ancrés au 
sein de la vie économique, sociale et politique locale assurent également le lien avec les élus au 
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quotidien, permettant ainsi de créer les conditions d’un développement territorial équilibré dans 
l’échange et la concertation. 
Elle développe une expertise et un savoir-faire visant à alimenter et accompagner les actions des 
collectivités territoriales, sur des missions très diverses.  
 
La Chambre d’Agriculture du Lot a ainsi les compétences nécessaires pour accompagner CAUVALDOR 
dans les actions liées à son projet alimentaire de territoire (PAT), que ce soit dans les domaines 
agricoles ou foncier, ou en ce qui concerne les questions techniques et économiques des filières de 
production. 
 
 

Ceci ayant été exposé, il a été convenu ce qui suit : 
 
 

Article 1 : Objet 
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de collaboration entre CAUVALDOR et la 
Chambre d’Agriculture du Lot pour la réalisation des activités définies en annexe 1. Ces activités sont 
prévues durant l’année 2023, selon les précisions figurant dans l’annexe. 
 
CAUVALDOR et la Chambre d’Agriculture du Lot s’engagent ainsi dans un partenariat visant le 
maintien d’un large tissu d’exploitations agricoles, gage de préservation d’actifs nombreux et d’une 
activité économique durable pour l’approvisionnement alimentaire du territoire. Les partenaires ont 
l’ambition de déployer le dialogue entre élus, habitants, usagers du territoire et les acteurs de 
l’agriculture pour une meilleure réponse de l’agriculture aux attentes sociétales. 
 
Les Partenaires conviennent que ce descriptif pourra évoluer et être complété au fur et à mesure de 
l’avancement du Projet, sur décision du Comité de Pilotage visé à l’article 2 de la Convention.  
 
 

ARTICLE 2 : Pilotage politique et technique 
 

Afin de s’assurer des bonnes conditions de mise en œuvre de la présente convention, chacune des 
parties s’engage à désigner les référents en charge de conduire les différentes actions et de rendre 
compte aux directeurs et Présidents : 
- référents élus : 
pour CAUVALDOR : Christian DELRIEU et Dominique MALAVERGNE 
pour la Chambre d’Agriculture : Christophe CANAL et Lionel FOUCHE 
 

- référents techniques : 
pour CAUVALDOR  : Pascal GRONDIN 
pour la Chambre d’Agriculture : Pierre-Henry MONS 
 
Ces référents constitueront le comité de pilotage du Projet. 
Ces référents auront, lors de leur première réunion, mission de préciser les actions proposées dans 
cette convention, sous forme d’un cahier des charges. 
 
Les réunions du Comité de Pilotage se tiendront sur convocation d’un des Partenaires, à dates 
régulières (et au moins trois fois au cours de l’exécution de la Convention) selon l’avancement du 
Projet. 
Chaque réunion entre les référents des 2 organismes partenaires fera l’objet d’un compte-rendu qui 
devra être approuvé par les 2 parties. 
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ARTICLE 3 : Engagement des Partenaires 
 

A – Engagements de CAUVALDOR : 
CAUVALDOR s’engage, au titre de la Convention : 
- à verser à la Chambre d’Agriculture du Lot la somme de 23 168 € (vingt-trois mille cent soixante 

huit) euros H.T. Le versement sera effectué selon les échéances indicatives suivantes : 
o Un premier acompte de 11 550 € (onze mille cinq cent cinquante) euros H.T. lors du 

premier trimestre après la signature de la présente convention et après commencement 
des actions par la Chambre d’Agriculture et constatation du service fait ; 

o le solde, soit 11 618 € (onze mille six cent dix-huit) euros H.T. au plus tard le 31/12/2023 et 
après réunion de bilan et restitution de tous les livrables attendus, incluant la présentation 
par la Chambre d’Agriculture du Lot (i) du justificatif des engagements des actions telles 
que visées en Annexe 1 et, (ii) d’un rapport financier détaillant le montant des dépenses 
engagées dans le cadre de cette convention. 

- à mentionner le travail de la Chambre d’Agriculture dans tout document émis par CAUVALDOR 
relatif aux actions décrites en Annexe 1. 

- à fournir à la Chambre d’Agriculture le Logo et les mentions éventuelles que celle-ci devra faire 
figurer sur les supports de communication, présentations rapports à réaliser et autres documents 
relatifs à la réalisation de la présente Convention ; et leurs éventuelles mises à jours. 

 
Par ailleurs, du fait qu’une partie des fonds versés à la chambre d’agriculture provient de la mesure 
13B du plan de relance (à savoir 10 762,44 € H.T.), CAUVALDOR s’engage également à :  
- Recevoir les paiements de l’autorité de gestion des fonds du plan de relance (DRAAF Occitanie) 

et faire suivre dans les plus brefs délais les montants correspondants aux partenaires ; 
- Gérer la subvention accordée et en vérifier le bon usage ; 
- Consolider les données financières de chaque partenaire dans une comptabilité globale ; 
- Tenir à disposition des autorités nationales, ainsi que des structures du Programme compétentes 

en la matière, tous les documents financiers, juridiques, commerciaux liés à la vie de l’opération. 
Les pièces justificatives des dépenses doivent être conservées pendant trois ans après le 
paiement du solde relatif au Programme ou le cas échéant pour une durée plus longue prévue 
par les législations ou règlementations nationales d’application ; 

- Communiquer avec les organismes chargés de la réalisation du Programme en qualité 
d'interlocuteur unique entre les partenaires et l’autorité de gestion des fonds ; 

- Réagir immédiatement à toute demande d'information et à toutes modifications de l'information 
de la part des autorités du Programme ; 

- Informer immédiatement les partenaires du projet ainsi que l’autorité de gestion des fonds de 
tout évènement susceptible d'entraîner une interruption temporaire ou définitive ou tout autre 
écart dans la mise en œuvre du projet ; 

- Fournir aux évaluateurs indépendants réalisant une évaluation tout document ou information 
utile à cette évaluation ; 

- Se conformer à la législation communautaire et nationale, notamment pour le respect des règles 
des marchés publics, de la concurrence et de la publicité. 

 
B – Engagements de la Chambre d’Agriculture du Lot : 
La Chambre d’Agriculture du Lot s’engage, au titre de la Convention : 
- à consacrer les fonds reçus de CAUVALDOR à la seule réalisation du Projet, et de justifier, à la 

demande de CAUVALDOR, de la réalité et du détail des dépenses figurant dans le budget ; 
- à respecter la nature du Projet et à ne pas modifier son objet sans l'accord écrit de CAUVALDOR ; 
- à informer régulièrement CAUVALDOR de l'état d'avancement du Projet ; 
- à mentionner le soutien de CAUVALDOR dans tous documents émis par la Chambre d’Agriculture 

du Lot relatifs à la réalisation du Projet ; 
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- à informer systématiquement l’autre Partenaire de l’évolution du Projet dans tous ses aspects 
(activités réalisées, résultats obtenus …), ainsi que des opérations de communication menées ; 

- à respecter les délais et conditions de mise en œuvre du Projet tels que définis en Annexe 1 et 
par le Comité de Pilotage, sauf empêchement majeur et, dans ce cas, prévenir le Comité de 
Pilotage ; 

- à informer, entre les réunions du Comité de Pilotage, CAUVALDOR des avancées du projet et des 
éventuelles difficultés rencontrées ; 

- au-delà des actions précisées en Annexe 1, la Chambre d’Agriculture s’engage à participer, autant 
que possible, aux projets de la collectivité. Cet accompagnement se manifestera en particulier par 
une participation aux groupes de travail mis en place dans le cadre du PAT ou à une participation 
aux réunions auxquelles la collectivité invitera la Chambre d’Agriculture. 

- à fournir à CAUVALDOR le Logo et les mentions éventuelles que la collectivité devra faire figurer 
sur les supports de communication et autres documents relatifs à la réalisation de la présente 
Convention ; et leurs éventuelles mises à jours. 

 
Par ailleurs, du fait qu’une partie des fonds versés à la chambre d’agriculture provient de la mesure 
13B du plan de relance, la chambre d’Agriculture du Lot s’engage également à :  
- Assister Cauvaldor à établir les rapports d´avancement et les rapports finaux en apportant en 

temps utile les informations demandées ; 
- Informer immédiatement Cauvaldor de tout évènement susceptible d'entraîner une interruption 

temporaire ou définitive ou tout autre écart dans la mise en œuvre du projet 
- Établir et remettre à Cauvaldor toute l'information nécessaire pour les demandes de paiement, y 

compris les rapports de dépenses certifiés ; 
- Notifier la réception des fonds à Cauvaldor  
- Tenir à disposition des autorités nationales, ainsi que des structures du Programme compétentes 

en la matière, tous les documents financiers, juridiques, commerciaux liés à la vie de l´opération. 
Les pièces justificatives des dépenses doivent être conservées pendant trois ans après le 
paiement du solde relatif au Programme ou le cas échéant pour une durée plus longue prévue 
par les législations ou règlementations nationales d’application ; 

- Fournir tous les documents et les informations nécessaires à l'audit et permettre l'accès à ses 
locaux. Tous les documents seront des originaux ou des copies certifiées conformes si les 
originaux ont été remis à l’autorité de gestion des fonds du plan de relance (DRAAF Occitanie) ; 

- Conserver à tout moment à des fins d'audit, sur des supports de stockage de données usuels, 
tous les fichiers, documents et données nécessaires relatives à la partie de l'opération dont il est 
responsable, et cela d'une manière sûre et ordonnée et pour une durée minimale de trois ans, 
(soit les originaux, soit des versions certifiées conformes à l'original établies sur des supports de 
données habituellement acceptés) ; 

- Répondre à toutes les demandes formulées par Cauvaldor et l’autorité de gestion ; 
- Se conformer à la législation communautaire et nationale, notamment pour le respect des règles 

des marchés publics, de la concurrence et de la publicité. 
Plus généralement, la Chambre d’Agriculture du Lot assurera la gestion quotidienne des activités 
visées à l’Annexe 1, avec si besoin, l’assistance de prestataires de son choix. Elle assurera et 
coordonnera le rendu au Comité de Pilotage de tous les résultats à toutes les étapes du Projet. 
 
C – Engagements communs des Partenaires : 
CAUVALDOR et la Chambre d’Agriculture du Lot s’engagent conjointement : 
- à s’informer régulièrement de l’état d’avancement du Projet ; 
- à promouvoir le concours de chacun des partenaires à ce Projet en toutes occasions. 
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ARTICLE 4 : Présentation en Conférence des maires ou Conseil Communautaire 
 

Le contenu de cette convention et des missions retenues pourra être présenté en Conférence des 
Maires ou en Conseil communautaire ou au sein de la commission chargée de l’agriculture, afin d’en 
partager les objectifs, les réalisations et les enseignements, avec les élus mais également de faire 
connaître les intervenants de la Chambre d’Agriculture sur chacune des actions. 
 
 

ARTICLE 5 : Gestion des actions de communication 
 

Chacun des partenaires s’engage, dans la mise en œuvre des actions de communication concernant 
la convention, à : 
- Faire valider tout document de communication par l’autre partenaire, à la fois par les référents 

et charge de la convention et par les services communication, en tenant compte d’un délai 
suffisant pour, le cas échéant, prendre en compte les modifications souhaitées ; 

- Mentionner systématiquement l’autre partenaire, dans les documents de communication en 
respectant sa charte graphique. Les logos devront être de taille identique, avec mention de 
l’adresse, du téléphone et du site internet ; 

- Mentionner la participation de l’autre partenaire, au cours d’opération de presse ou de relations 
publiques. 

 
De plus, il est rappelé que dans le cadre du financement obtenu au titre de la mesure 13b du plan de 
relance, chacun des partenaires s’engage à ce que tous les avis ou publications réalisés dans le cadre 
de l'opération, y compris à une conférence ou un séminaire, précisent que l'opération a reçu une 
subvention et que l’opération s’inscrit dans le cadre de la mesure 13 de plan de relance. 
Les partenaires s’engagent à faire figurer les logos de « France Relance » et du Programme National 
pour l’Alimentation sur leurs supports de communication et rapports. 
 
Enfin, le logo « Projet Alimentaire Territorial » pourra aussi être utilisé sur les supports de 
communication et rapports. 
 
L’utilisation de l’ensemble de ces logos devra se faire selon le respect des chartes graphiques qui leur 
sont liés. 
 
 

ARTICLE 6 : Date d'effet de la Convention - Délai d'exécution - Reconduction 
 

Date d'effet : 
La Convention prend effet à compter de sa date de signature. 
 
Délai d'exécution :  
Le délai d'exécution du Projet est fixé à un (1) an à compter de la date d'effet définie ci-dessus. 
 
Reconduction : 
La reconduction de cette convention ne sera pas tacite mais fonction des résultats obtenus et 
évalués entre les parties lors de la réunion de bilan fin 2023.  
 
 

ARTICLE 7 : Résiliation 
 

La Convention pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre des partenaires en cas de non-
exécution d'un de ses termes, après réclamation par lettre recommandée avec accusé de réception 
restée sans effet quinze jours après notification de la première présentation. En particulier, la 
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modification unilatérale de l'objet du projet par l’un des Partenaires, sans l’accord de l’autre, 
constituera un motif de résiliation. 
 
 
ARTICLE 8 : Fin des relations contractuelles 
 

La fin de la présente Convention, pour quelque cause que ce soit y compris en cas de résiliation, 
entraînera automatiquement à compter de sa date d’achèvement, sauf accord particulier, l’arrêt 
dans un délai de trois (3) mois de toute communication faisant mention de la présente convention, 
et de l’utilisation par chaque Partenaire, du logo de l’autre Partenaire.  
 
 

ARTICLE 9 : Dispositions diverses 
 

9.1. Notifications 
Toutes les notifications entre les Partenaires concernant la Convention et son exécution devront être 
effectuées par courrier recommandé avec accusé de réception à l’adresse des Partenaires 
mentionnées en tête des présentes, ou en cas de changement d’adresse, à toute nouvelle adresse 
notifiée par le Partenaire concerné. 
 
9.2. Non exclusivité 
Les deux partenaires conservent la possibilité de mettre en place d’autres actions de partenariat 
similaires à celle faisant l’objet de la présente Convention. 
 
9.3. Attribution de compétence 
Tout différend ou contestation lié à la présente Convention, son interprétation ou son exécution, non 
résolu à l’amiable, sera soumis à la compétence du Tribunal de Cahors. Il est précisé que toutes les 
dispositions de la Convention sont régies par le droit français. 
 
 

Fait à  …………………………………….   , le ……………... 
 
 
Pour la Chambre d’Agriculture 
du Lot 
 
Christophe CANAL 
 
 
 
 
 
Le Président 

Pour la communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne 
 
Raphaël DAUBET 
 
 
 
 
 
Le Président 
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ANNEXE 1 - CONVENTION DE PARTENARIAT  
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne - Chambre d’Agriculture du Lot 

2023 

 
Cette annexe détaille le contenu des 3 actions, telles que les parties s’engagent à les déployer sur 
l’année 2023. Ces actions s’inscrivent dans la continuité des actions menées en 2022, en conformité 
avec le programme financé par la mesure 13b du Plan de Relance. 
 
Descriptif des interventions de la Chambre d’Agriculture du Lot avec le concours de la Collectivité : 
L’ensemble du Projet est décrit dans les actions mentionnées ci-après. Ces actions indiquées devront 
être réalisées sous la coordination de la Chambre d’Agriculture du Lot et sous la surveillance du 
Comité de Pilotage. 
 
 

 ACTION 1 : Opération « Fermes Ouvertes » 
 
Les partenaires travailleront à concevoir des moments de rencontre entre les habitants du territoire 
et les agriculteurs, hors saison touristique, en ouvrant la porte des fermes.  
L’accueil sur la ferme sera pensé dans un esprit d’ouverture, d’animation pour les plus jeunes et de 
convivialité. La Chambre d’Agriculture accompagnera les agricultrices et agriculteurs afin que 
l’expérience soit ludique et enrichissante pour les visiteurs.  
Cet évènement se tiendra a priori au mois de septembre (période pouvant être modifiée). Les 
partenaires se concerteront pour définir la liste des exploitations agricoles qui participeront à cette 
initiative. Au total, l’opération regroupera un minimum de 10 fermes réparties sur l’ensemble du 
territoire. Le choix des exploitations retenues sera réalisé en commun, sur la base de propositions 
remontées à la fois par la Chambre d’Agriculture et par CAUVALDOR. Ce choix se fera sur la base des 
productions agricoles de ces exploitations, qui concerneront des produits emblématiques du 
territoire, et sur les méthodes de production qui devront être démonstratives sur les questions 
environnementales.  
Le choix des thèmes à mettre en valeur dans les exploitations choisies sera discuté en comité de 
pilotage. Ces thèmes seront en lien avec le projet alimentaire de territoire (PAT) de CAUVALDOR. 
De même, la communication, nécessaire pour la venue du public, devra être définie en comité de 
pilotage. Cette communication sera discutée au minimum 4 mois avant l’opération pour laisser 
suffisamment de temps à sa mise en œuvre et sa diffusion. 
CAUVALDOR assurera la diffusion des messages, par l’ensemble des vecteurs à sa disposition 
(magazine, site internet, ...) et auprès de ses partenaires directs (dont l’office de tourisme Vallée de 
la Dordogne) 
 
A noter :  la Chambre d’Agriculture mettra à disposition ses outils de communication et s’engage à 
faire valider à la collectivité toute publication avant diffusion. La collectivité s’engage à faire de 
même avec ses outils. Les éventuelles actions de communication à engager (impression de document 
etc.) ne sont pas incluses dans cette prestation. 
 
Calendrier :  
Démarrage au moins 4 mois avant l’opération  
Opération : au mois de septembre 2023 (ou éventuellement plus tard). 
 
Livrables attendus : 
- Résultats des opérations de communication (brochures, affiche, article de presse, etc.) définies 

conjointement ; 
- Rapport d’activité avec un bilan chiffré des visites et photos. 
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 ACTION 2 : Plan d’actions pour l’accompagnement de la transmission des exploitations du 
territoire 

 
Le vieillissement de la population des agricultrices et agriculteurs représente un grand défi pour le 
tissu économique rural du territoire de Cauvaldor, d’autant que l’agriculture représente une emprise 
foncière majoritaire. La collectivité a donc souhaité disposer d’une analyse complète de cette 
problématique afin de mieux appréhender cet enjeu. CAUVALDOR a ainsi confié à la Chambre 
d’Agriculture la réalisation d’un diagnostic agricole territorial, ciblé sur la population des agriculteurs 
en voie de cessation de leur activité (ciblage 55 ans et plus).  
La phase de diagnostic de cette étude a été menée en 2021 - 2022, avec la présentation d’un panel 
d’actions à engager pour répondre aux enjeux et objectifs. 
 
Il s’agit maintenant de mettre en œuvre les actions qui ont été proposées et validées par la suite en 
réunion du Conseil de l’Alimentation Territorial. Les actions prendront les formes suivantes : 
- L’accompagnement des futurs cédant, lors de réunions collectives et de rencontres individuelles : 

3 sessions collectives sont prévues ; 
- Conduite d’actions d’animation « transmission » territoriale et filières, avec notamment la 

réalisation d’études foncières locales, la mobilisation des partenaires de filières sur l’enjeu de la 
transmission, etc. En ce qui concerne les filières, la priorité sera mise sur la filière ovine. 
Concernant l’action territorialisée, il s’agira de travailler sur un groupe de communes à 
déterminer ; 

- La réalisation d’une rencontre à vocation d’immersion dans la thématique de transmission, à 
destination des élus, avec le témoignage de cédants, futurs cédants, candidats ou jeunes installés 

- La mise en valeur d’un panel ciblé d’exploitations à transmettre, notamment par la réalisation de 
supports vidéos 

 
Des réunions dans le cadre du groupe de travail « accès au foncier, installation de nouveaux 
exploitants et transmission », avec une animation assurée par Cauvaldor, sont donc à prévoir. 

 
Durée : 1 an (année 2023) 
 
Livrables attendus : 
- Restitution de l’avancée des travaux tous les 3 mois à la collectivité ; 
- 1 à 2 réunion(s) en groupe de travail thématique du PAT sur la question foncière et la 

transmission des exploitations ou restitution en Conseil de l’Alimentation Territorial ; 
- Un rapport d’activité des actions menées, avec notamment en ce qui concerne les réunions, les 

présentations, les feuilles d’émargement des participants, des photos, les documents distribués, 
les articles de presse éventuels, etc. 

 
 

 ACTION 3 : Diagnostic et proposition d’amélioration des marchés du territoire 
 
De nombreux marchés existent sur le territoire de Cauvaldor, qu’ils soient permanents ou saisonnier. 
Plusieurs d’entre - eux pourraient être améliorés et il semble nécessaire de mener des actions 
d’appui auprès des organisateurs pour l’information, la réglementation... 
CAUVALDOR a donc confié à la Chambre d’Agriculture une étude pour le diagnostic et la réalisation 
de proposition d’amélioration des marchés existants sur son territoire. Les objectifs sont 
d’augmenter la qualité et l’attractivité de ces marchés, afin d’augmenter ainsi leur fréquentation. 
 
Cette étude a été menée par la Chambre d’agriculture essentiellement durant l’année 2022 et sera 
finalisée en 2023. Elle est composée de plusieurs étapes : 
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- un recensement, via une enquête, des marchés de tous types (permanents, saisonnier, de 
producteurs, bio, festifs, etc.) dans le domaine alimentaire, existants sur le territoire ; 
- une analyse de l’offre actuelle des différents types de marchés de plain vent sur le territoire ; 
- un référencement des organisateurs de ces marchés, avec leurs coordonnées ; 
- une priorisation des travaux, pour déterminer le phasage du calendrier de l’étude : ciblage des 
marchés selon leur importance et selon les enjeux (critères : fréquence, nombre de stands, ...) 
- un référencement des points à améliorer selon une typologie qui sera proposée par la Chambre 
d’Agriculture (exemple sur l’information auprès des consommateurs, sur la réglementation, 
l’identification des producteurs locaux, la gestion des déchets, l’adaptation des infrastructures…) ; 
- des propositions d’améliorations et des mesures d’accompagnement, en termes d’organisation et 
d’équipements, à mettre en place par les parties prenantes (Cauvaldor, communes, organisateurs, 
producteurs / exposants) ; 
 - des propositions en termes d’information aux consommateurs à mettre en œuvre en place pour 
assurer et pérenniser la qualité de l’offre et des services sur ces marchés. 
 
Durant l’année 2023, outre la finalisation de l’étude, l’action portera également sur 3 volets 
complémentaires : 
- Un approfondissement ciblé de l’enquête sur une petite liste de points clés 
- Une stimulation de la fréquentation des marchés 
- Un accompagnement spécifique de quelques organisateurs de marchés, pour lesquels le 

diagnostic a révélé une demande d’appui 
 
 
Comme pour l’action précédente, 1 à 2 réunions dans le cadre d’un groupe de travail du PAT est à 
prévoir. 
 
Durée : 1 an (année 2023) 
 
Livrables attendus : 
- Restitution de l’avancée des travaux tous les 3 mois à la collectivité ; 
- 1 à 2 réunion(s) en groupe de travail thématique du PAT ou restitution en Conseil de 

l’Alimentation Territorial ; 
- Les données brutes ayant servi à la réalisation du diagnostic. Ces données seront fournies en 

version numérique ; 
- Le rapport final en version papier et en version numérique, incluant les outils de 

communications ; 
- Un bilan des réunions réalisées, comprenant selon les cas, les présentations, les feuilles 

d’émargement des participants, des photos, les documents distribués, etc. 
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